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Préface


La recherche au service du redressement de la France
Tandis que les économistes français scrutent l’horizon de la fin d’année pour confirmer le retournement de la conjoncture, il est au moins une certitude à long terme : le redressement de notre industrie se jouera en grande partie sur sa capacité à chercher et à innover davantage.
Cette certitude nous appelle à renforcer notre Stratégie nationale de recherche et à suivre les propositions d’amélioration qui sont aujourd’hui portées par l’ANRT au service de la compétitivité de notre pays.
Bâtir une véritable Stratégie nationale de recherche
Au regard des grands défis économiques, sociaux et environnementaux, c’est à l’État d’affirmer une vision stratégique et de déterminer les axes prioritaires de progrès des connaissances sur lesquels il veut mobiliser ses ressources.
En organisant l’an passé des Assises de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, le gouvernement a manifesté son intention de construire cette vision.
Saluons l’inscription, dans la loi sur l’enseignement supérieur et la recherche promulguée le 22 juillet, des principes d’une Stratégie nationale de recherche et d’un agenda stratégique de la recherche.
Les choix reviennent désormais au Conseil stratégique de la recherche, présidé par le Premier ministre et réunissant des scientifiques et des personnalités du monde socio-économique. Il distinguera les champs de recherche stratégiques à inscrire à l’agenda France Europe 2020 et inclura des recommandations pour la mise en œuvre des programmes sélectionnés.
Les bases sont posées mais l’exécution de la stratégie sera, comme toujours, délicate.
Elle devra garantir le lien entre la recherche théorique, la recherche technologique et les besoins industriels. Elle devra permettre des partenariats toujours plus efficaces entre les acteurs publics et privés.
Et si toute stratégie doit fixer des objectifs stables, il convient d’y associer un pilotage souple et une évaluation régulière de l’efficacité des mesures à partir de critères objectifs et d’indicateurs clés de performance.
Ayons le courage de faire des choix, de concentrer et, parfois, d’arrêter, de réorienter, pour construire une stratégie nationale concertée.

Soutenir l’innovation au sein de toutes les entreprises
Selon Geneviève Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, « le point faible aujourd’hui […], c’est la transformation de l’invention de laboratoire en innovation industrielle ou de services ». La France ne consacre que 10 % de sa dépense intérieure de recherche et développement à la recherche technologique. En Allemagne, au Japon, aux États-Unis ou en Corée du Sud, les taux dépassent 20 %.
L’enjeu est énorme : en Europe, 8 créations d’emplois sur 10 émanent de l’exploitation industrielle des innovations technologiques. D’où la nécessité d’intégrer les entreprises au monde de la recherche. Si les grandes entreprises sont structurées pour interagir efficacement avec celui-ci, nombre de start-up et de PME françaises y sont mal intégrées. Celles qui souhaitent renforcer leurs relations avec l’enseignement, les territoires, les réseaux d’entreprises ou les pouvoirs publics doivent être soutenues. Ces partenariats sont le terreau des filières industrielles et des atouts maîtres dans la bataille pour l’emploi.
D’ailleurs les initiatives prometteuses ne manquent pas en matière de recherche partenariale. Appuyons-nous sur l’action des instituts Carnot qui, l’an dernier, ont accru de 17 % le volume de leurs contrats avec les entreprises. Fédérons les entreprises autour des pôles de compétitivité. Assurons le succès des Instituts de recherche technologique, créés autour de métiers de pointe comme l’aéronautique ou la nanoélectronique.
Bien sûr, les grandes entreprises ont un rôle à jouer dans cette logique de partenariat et de filière. AREVA a par exemple lancé en 2012, avec des partenaires locaux, une plateforme de recherche au sein du Pôle Nucléaire de Bourgogne : quand le groupe vend un réacteur, quand il construit un champ d’éoliennes en mer, chacun de ces projets rassemble des centaines de fournisseurs qui contribuent à notre compétitivité. AREVA a aussi développé un site internet dédié aux PME pour leur exprimer ses besoins en innovation et recueillir leurs propositions. De même, le groupe organise autour de ses sites des journées d’échanges avec les PME innovantes pour renforcer les coopérations locales.

Simplifier les structures
La période récente a vu se multiplier les mécanismes de soutien à la recherche, pour déboucher sur ce que Vincent Berger, rapporteur des Assises nationales de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, a appelé l’« effet Mikado » : complexité des circuits de décision, course aux crédits sur fond bureaucratique… La simplification de l’ensemble est indispensable.
Nous proposons trois axes de simplification : tout d’abord, donner à chaque type d’organisation une mission claire, spécifique. Également, donner aux unités opérationnelles (en pratique, les laboratoires) une identité forte en les distinguant nettement des structures de coopération auxquelles elles participent. Décider que toute création de structure ou d’outil s’accompagne de la suppression d’un autre dispositif.
Cela n’empêche pas de reconnaître que des outils éprouvés, comme le Crédit d’impôt recherche (CIR) et le dispositif Cifre (Convention industrielle de formation par la recherche) ont pleinement atteint leur objectif. Mais le CIR et les Cifre sont justement d’une simplicité remarquable : c’est ce qui fait leur efficacité. Ainsi, depuis 1981, le dispositif Cifre a accompagné la soutenance de plus de 13 000 thèses et mobilisé 7 500 entreprises, dont près de la moitié sont des PME.

Préserver l’effort de recherche dans un contexte budgétaire difficile
La France – ses organismes publics et privés confondus – n’a consacré que 2,24 % de son PIB à la recherche en 2010, au lieu de 2,80 % pour l’Allemagne, 2,83 % pour les États-Unis, 3,26 % pour le Japon, 3,74 % pour la Corée du Sud (rappelons que l’Europe s’était assigné en 2000 un objectif de 3 % à atteindre… en 2010).
À ce titre, la progression du budget du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de 2,2 % en 2013, dans un environnement budgétaire défavorable, doit être interprétée comme un signal positif. Notons aussi les 28,3 milliards d’euros engagés à ce jour dans le cadre du plan d’investissement d’avenir et de ses différents programmes.
Cet effort doit s’inscrire dans la durée, sans toutefois prolonger de façon mécanique les investissements antérieurs, tout en encourageant une augmentation de la contribution privée et en améliorant encore la dynamique entre recherche publique et privée.

… et rallier FutuRIS et l’ANRT dans leur action quotidienne au service de la recherche et de l’innovation françaises !
Une dynamique de soutien au monde de la recherche est enclenchée. La construction d’un consensus national autour des grands enjeux se précise. Toutes les parties concernées doivent s’inscrire dans le mouvement : pour des raisons évidentes, les acteurs de la recherche ne peuvent plus s’appuyer sur les capacités de financement et de pilotage de l’État. L’époque est à la responsabilisation de tous, pour accroître les débouchés de la recherche, pour construire des coopérations technologiques et territoriales plus efficaces, pour mieux exploiter certaines sources de financement, à l’instar du programme européen Horizon 2020.
FutuRIS y contribue en livrant un éclairage complet sur les enjeux et le fonctionnement du système français de recherche et d’innovation. C’est un des outils proposés par l’ANRT, qui accompagne fidèlement les établissements de recherche et les entreprises, en favorisant le dialogue entre tous les acteurs. Alors, si ce n’est fait, il est temps de rejoindre le réseau de nos 250 membres !
Je formule le souhait que le présent ouvrage offre au lecteur, qu’il soit chercheur, gouvernant ou décideur économique, des clés pour prendre les décisions pertinentes pour construire notre Stratégie nationale de recherche.

Luc Oursel
Président de l’ANRT
et du comité d’orientation de FutuRIS



Introduction


Jacques Lesourne
La rédaction du FutuRIS de cette année tient compte des réformes et des évolutions intervenues pendant la période estivale : la promulgation le 22 juillet 2013 de la loi sur l’enseignement supérieur et la recherche (ESR), et la publication des premières données statistiques portant sur l’année 2012.
Plusieurs éléments ont rendu notre tâche délicate : les fortes variations de la conjoncture économique d’une année sur l’autre, l’alternance politique de 2012 et l’importance des changements en cours dans les organismes et les établissements d’enseignement supérieur. Ces derniers, en particulier, sont difficiles à suivre compte tenu de leur diversité.
Coordonné par Nadège Bouquin, le livre comporte les annexes traditionnelles (neuf fiches repères dont les huit premières sont rédigées par Violette Nemessany et la neuvième par Pierre Bitard, ainsi que l’éphéméride réalisée par Florence Lesné) qui se révéleront peut-être à l’avenir les plus utiles pour suivre les vicissitudes d’une période riche en événements.
L’ouvrage proprement dit comporte huit chapitres.
Le premier, rédigé comme à l’habitude par Jacques Lesourne, s’efforce de présenter une synthèse de la situation du SFRI de 2012 à 2013. Il est placé sous le triptyque « inquiétudes, réassurances et complexités ». Les inquiétudes sont celles que suscite la situation économique de la France, qui ne pourra être redressée que par des réformes difficiles, ce dont le gouvernement est conscient. Les réassurances viennent des nombreuses confirmations données par le président de la République et le Premier ministre de l’importance qu’ils attachent à la recherche et à l’innovation et aux principales dispositions de la loi ESR. Une certaine complexité apparaît en revanche dans d’autres éléments de cette loi, comme ceux qui concernent les communautés d’universités. Maintenant, l’heure doit être à la persévérance, au pragmatisme et à la confiance.
Le second chapitre, dû à Rémi Barré et Jacques Lesourne, résume le message des éléments quantitatifs disponibles actuellement. Les données montrent que le SFRI a peu souffert du ralentissement économique grâce notamment au Crédit d’impôt recherche. Les chiffres confirment aussi combien la structure économique de la France a évolué dans les dix et surtout dans les cinq dernières années. Si la DIRDE a tenu le choc, c’est qu’en général les entreprises ont fait des efforts pour maintenir leur recherche et développement.
Le chapitre 3 traite des modalités de financement public de la RDI et en particulier du financement sur projet. Anne-Cécile Ollivier a examiné le sujet avec soin en reconstituant des séries statistiques significatives. Pour des raisons qui tiennent à son système de recherche, la France a moins recours à ce mode de financement que ses grands concurrents. L’auteure s’interroge sur le paradoxe d’un instrument dont l’usage apparemment limité est pourtant perçu par les opérateurs de recherche comme excessif au regard des coûts qu’il entraîne, en temps et en argent. Après avoir exposé les principaux éléments de controverse et les ordres de grandeur internationaux et français, elle pointe un certain nombre de confusions propres à l’usage français actuel de ce mode de financement, qui contribuent à expliquer les difficultés rencontrées. Elle rappelle pour conclure que le financement sur projet ne pourra trouver efficacement sa place au sein du SFRI que si les objectifs sont clairement définis et collectivement assumés.
Écrit par Denis Randet, le chapitre 4 est organisé autour du thème des stratégies nationales de recherche. Rappelant à ce sujet le contenu de la récente loi ESR, il décrit brièvement les exercices analogues poursuivis par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, le Japon et la Corée du Sud, et rappelle l’accent désormais mis dans le programme-cadre européen sur les grands défis. Il analyse ensuite les points auxquels il faudra s’attacher pour mettre en œuvre la stratégie prévue par la loi et le rôle que devront jouer directement ou indirectement les principaux acteurs.
Dans le chapitre 5, « Stratégie et allocation des ressources dans six universités européennes », Catherine Raffour rend compte de l’enquête menée par FutuRIS auprès de six universités européennes de taille moyenne. Elle met en lumière les politiques que ces universités ont menées dans les dernières années pour élaborer une stratégie, comment elles se sont dotées d’une gouvernance efficace, et comment elles se sont efforcées d’accroître leurs ressources et d’améliorer leurs procédures d’affectation. On observe à la fois une grande convergence dans les intentions et des différences sensibles résultant des opportunités et des contraintes propres à chaque pays. Dans l’ensemble, leurs marges de manœuvre semblent nettement supérieures à celles des universités françaises. Ce texte devrait être intéressant pour ceux qui, à des titres divers, sont préoccupés par la gouvernance des universités françaises après les lois de 2007 et 2013.
L’ANRT œuvre depuis des années pour faciliter une meilleure reconnaissance des docteurs dans la société française. FutuRIS a consacré plusieurs études à leur formation dans le cadre des Écoles doctorales. Progressivement, le tête-à-tête traditionnel entre le doctorant et son directeur de thèse s’insère dans un processus plus large et plus formalisé destiné à assurer la qualité d’ensemble des formations doctorales et à renforcer la confiance des employeurs dans les compétences des docteurs. C’est cette transition qu’analyse Pierre Bitard dans le chapitre 6. Progressivement et avec des nuances selon les disciplines, un nouveau paysage est en train de se dessiner.
Ancien directeur de FutuRIS, Vincent Charlet est devenu directeur de la Fabrique de l’industrie, qui s’efforce de promouvoir une réindustrialisation de la France. Dans ce livre, il consacre le chapitre 7 aux filières industrielles, en prenant comme point de départ l’annonce par le gouvernement français, en janvier dernier, d’une stratégie nationale de filières. Après avoir exploré la notion (définition et débats dans la littérature académique, exemples, discussion des options de politique publique qui en découlent), ainsi que quelques approches alternatives en vigueur en France (notion de cluster avec les pôles de compétitivité notamment), il évoque le modèle des chaînes de valeur mondialisées, en s’interrogeant sur ses rapports avec l’approche par filières et sur les perspectives qu’il ouvre. Le chapitre conclut à la nécessité d’une politique plurielle, articulant des outils complémentaires d’appui à la compétitivité, et pointe quelques-unes des difficultés que cela soulève.
Traditionnellement, les livres de FutuRIS s’achèvent sur un chapitre abordant divers aspects des relations entre recherche, innovation et société. Cette année, nous avons demandé ce chapitre à Pierre-Benoît Joly. Sous le titre « À propos de l’Économie des promesses techno-scientifiques », il analyse avec subtilité les liens systémiques qui s’établissent entre l’élaboration des visions du futur que suggèrent des progrès scientifiques ou techniques et les décisions qu’élaborent les acteurs, qu’ils appartiennent au monde politique, aux diverses catégories de chercheurs, aux médias ou au grand public. Il s’interroge sur différents modèles de ces relations systémiques en évoquant quelques exemples.
L’épilogue a la brièveté habituelle. Nul ne s’étonnera de découvrir qu’il plaide pour que, une fois achevé le travail parlementaire, les processus se mettent en place à tous les niveaux avec pragmatisme et persévérance et avec la participation de tous les acteurs concernés.




CHAPITRE PREMIER
2013, le SFRI au milieu d’inquiétudes, de réassurances et de complexités


Jacques Lesourne
Résumé
La difficile conjoncture économique française ne facilite pas l’évaluation de l’état du SFRI en cette année 2013. Il faut en tout cas signaler l’ensemble des réassurances données par les pouvoirs publics dans le sens d’un engagement fort en matière de recherche, d’innovation et de formation professionnelle (gouvernance des universités, Stratégie nationale de recherche, évaluation de la recherche, pôles de compétitivité, création de Bpifrance, confirmation du Crédit d’impôt recherche et des investissements d’avenir). Certes, la complexité de l’organisation continue d’engendrer quelques incertitudes, mais l’engagement croissant des acteurs permet d’envisager l’avenir avec confiance, pour peu que l’on fasse preuve de pragmatisme et de persévérance.


Il n’est pas aisé de dresser l’état du SFRI en 2013 et dans le proche avenir, car l’évolution d’ensemble des économies européenne et française pèse sur le domaine, tandis que le gouvernement envoie des messages dont certains sont favorables et d’autres ambigus.
Un contexte difficile
Tous les clignotants de l’économie française sont au rouge à la suite de choix faits pendant des années.
1. Le déficit des collectivités publiques peine à être maîtrisé. Il résulte de choix qui ont été peu judicieux dans les périodes de croissance mais qui se sont révélés nécessaires après le choc des subprimes. Tout en ayant, et peut-être pour la dernière fois, accordé à la France un délai de deux ans pour atteindre les 3 %, la Commission européenne a recommandé au gouvernement français, en juillet 2013, d’aller au-delà des économies de dépenses initialement prévues.
2. Comme dans d’autres pays d’Europe, la croissance économique française sera probablement légèrement négative en 2013 et il est assez grotesque de voir les commentateurs discuter s’il y aura ou non récession à 0,1 % près.
Une telle situation, quel que soit le chiffre final, ne peut que pousser à la prudence les ménages et les entreprises, qu’il s’agisse de consommation ou d’investissement, le tout dans un climat d’exportations peu favorable. Ce contexte rend plus difficile la mise en place des réformes indispensables.
3. Le taux de chômage, aux alentours de 10 %, continue à croître. Ce chômage résulte de trois causes qui interfèrent dans des proportions variables selon les secteurs, les catégories de postes, les compétences et les attitudes des offreurs de travail. Au chômage engendré par l’insuffisance des demandes adressées aux entreprises par leurs clients (chômage « keynésien ») s’ajoute celui qui est dû au coût du travail (charges comprises) trop élevé (chômage « classique ») et ce que j’ai appelé le « chômage de convenance personnelle », qui se traduit par le recours au travail au noir ou un retrait du marché.
Ce qui compte dans les décisions des agents, ce n’est évidemment pas le salaire brut, mais le coût du travail, charges comprises, pour les entreprises et le salaire net après impôts pour les travailleurs.
4. Le quatrième clignotant a été longtemps négligé par les pouvoirs publics. C’est celui du déficit du commerce extérieur. En régime de taux de change variable, un tel déficit engendrerait une baisse du taux de change qui augmenterait le prix des importations (et les réduirait) tandis qu’il baisserait le prix des exportations (et les faciliterait). Mais, la balance extérieure de la zone euro étant à l’équilibre, le taux de change de l’euro est pratiquement insensible à la situation française. Le déficit extérieur peut donc être négligé à court terme, mais il se traduit à moyen terme par le dépérissement en France des activités productives qui ne sont pas compétitives internationalement (la désindustrialisation dont on parle enfin).
Le gouvernement est conscient qu’il lui faut lutter pour éteindre ces clignotants le plus rapidement possible. Les efforts à long terme ne peuvent empêcher l’État d’avoir à agir à court terme sur les dépenses publiques, les retraites, les allocations familiales, les aides sociales et enfin sur les dépenses de santé. Pour être efficace, une telle politique doit être ambitieuse et continue, et rester ferme face aux oppositions sociales qu’elle ne peut que susciter. D’où la nécessité pour le gouvernement de s’attaquer aux niches fiscales déraisonnables et de limiter l’octroi d’avantages à ses électeurs.
En tant que groupe de réflexion, FutuRIS n’est pas directement concerné par ces thèmes, mais il doit avoir conscience que si la politique actuelle échouait (et, à l’extrême, la zone euro explosait), les efforts en matière de recherche, d’innovation et de formation – qui à moyen terme peuvent avoir des effets significatifs – risqueraient d’être, pour une part, anéantis par l’impact du contexte socio-économique général.

Un ensemble de réassurances
Il faut commencer par saluer l’affirmation par le gouvernement de Jean-Marc Ayrault du choix d’une politique en faveur de la recherche, de l’innovation et de la formation (professionnelle notamment).
Cette déclaration s’est traduite par des décisions dont il faut dégager les principales. Toutefois, il faut insister sur les trois temporalités distinctes selon lesquelles se déroulent les relations entre la recherche et les activités économiques.
Il y a d’abord le temps de la recherche (ou de la RD). Quand il s’agit de recherches fondamentales, il faut parfois attendre des décennies pour que de grandes découvertes scientifiques influencent en profondeur les sociétés humaines. La durée est plus courte dans le cas de recherche appliquée, mais elle se mesure encore en années. Vient ensuite le temps de l’innovation qui peut impliquer la solution de nombreux problèmes partiels et la construction de démonstrateurs (par exemple le véhicule électrique) ou qui peut résulter d’une idée originale facile à mettre en œuvre grâce à des études sur la demande et l’organisation de la nouveauté. Il y a enfin le temps du déploiement économique de ces innovations par les firmes industrielles ou de services, à l’échelle de marchés nationaux ou internationaux.
Une fluidité suffisante entre ces niveaux d’action (et entre les échelles temporelles qui leur sont associées) est souhaitable pour la santé future de l’économie française, mais on ne peut pas attendre d’effets issus d’impulsions données ces dernières années dans le domaine de la recherche dans les deux ans qui viennent. Il en est de même pour la formation, dont l’amélioration a des effets profonds, mais sur des périodes dépendant de l’âge de ceux qui reçoivent cette formation et de la nature de cette formation.
Le gouvernement, afin de ne pas décevoir, doit veiller à ce que l’opinion publique ait conscience de ces délais.
Au cours de la campagne électorale, François Hollande avait insisté sur l’importance que la France devait attacher à l’éducation et à la recherche. Il paraissait donc probable que le nouveau quinquennat conserve une partie des acquis du quinquennat précédent, tout en tenant compte des points de vue défendus par sa majorité parlementaire et des résultats des Assises de la recherche, qui ont mis en évidence un certain déficit de consensus autour des réformes engagées depuis le milieu des années 2000 (ce qui plaide au passage pour une rénovation sérieuse des modalités du dialogue entre science, technologie et société en France).
Sans entrer dans le détail, nous récapitulerons les principales dispositions de la loi ESR ou d’autres décisions gouvernementales.
1. En matière de gouvernance des universités et des autres établissements publics et privés, les évolutions les plus notables concernent le vote des personnalités extérieures pour l’élection du président de l’université, la restriction de son droit de veto pour les recrutements, la création d’un conseil académique qui devient en partie décisionnaire avec en son sein une commission de la recherche et une commission de la formation et de la vie universitaire, la mise en place d’une procédure d’impeachment (destitution) du président, et enfin la création d’un conseil des directeurs de composantes. Les dirigeants de grand établissement devront désormais, sauf exception, être choisis après appel public à candidatures. À noter également le renforcement de la législation pour l’ouverture d’établissements privés dans le domaine de la santé et l’introduction d’une qualification des établissements privés d’intérêt général.
Deux inquiétudes subsistent néanmoins pour les universités :
– la situation financière et l’étroitesse des marges de manœuvre (voir le chapitre 5 qui porte un regard sur six universités européennes) ; ce que l’on peut espérer de mieux serait que, sous l’aiguillon de la nécessité, les universités accélèrent leur mutation, en s’ouvrant de façon responsable aux entreprises, en restructurant leur offre de formation, en repensant leurs frontières et leur organisation à une échelle pertinente, etc.
– la faiblesse des relations avec la recherche technologique qui entraîne un risque de rupture du système. On ne peut que souhaiter, à cet égard, que les nouveaux dispositifs en faveur de la recherche technologique (IRT, CEA-Tech…) soient (re)configurés de manière à impliquer les universités, afin que leurs chercheurs, leurs enseignants, leurs étudiants puissent, à son contact, se familiariser avec ses enjeux propres (partenaires, moyens, etc.).
Le ministère devra veiller à ce que des liens soient établis avec les conclusions du rapport Beylat-Tambourin1, avec les propositions des Assises de l’entrepreneuriat et avec les recommandations de la commission Innovation 2030, présidée par Anne Lauvergeon.
2. Le gouvernement a repris l’idée d’une Stratégie nationale de recherche en mettant en place, à la suite de l’initiative réalisée de façon un peu hâtive par le gouvernement précédent2, une opération à échéances régulières suivant des procédures précises. Dans ce cadre, le gouvernement a accompagné l’effort de la Commission européenne visant à concentrer la recherche autour de grands défis, par l’adoption d’une liste française de ces défis qui n’est pas en discordance avec la liste européenne.
Il ne faut pas oublier toutefois qu’établir une stratégie ne se limite pas à la simple énumération des domaines à l’ordre du jour. On ne peut choisir qu’après avoir examiné nos forces et nos faiblesses, nos avances et nos retards et les objectifs que nous pouvons atteindre à partir des moyens dont nous disposons. Il conviendra également de séparer les thèmes programmables pour lesquels des plans d’action doivent être définis et les domaines qu’il convient d’aborder d’une manière plus générale.
La ministre a demandé des rapports au CNRS et aux alliances en vue d’une opération préliminaire envisagée pour la fin de 2013, la procédure définitive n’étant mise en place qu’en 2014.
3. L’évaluation de la recherche concentrant beaucoup d’enjeux et de tensions, comme l’ont montré les Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche, l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (Aeres) est remplacée par un Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, autorité administrative indépendante qui « évalue ou s’assure de la qualité des évaluations conduites par d’autres instances » ; les établissements devraient donc disposer d’une autonomie accrue dans la mise en place de dispositifs d’évaluation de leur recherche ou de leurs formations.
4. Les pôles de compétitivité ont été conservés avec une réorientation en cours qui devrait les inciter à jouer un rôle plus soutenu dans la naissance et l’accompagnement d’activités innovantes.
5. Il faut saluer le fait que les établissements d’enseignement supérieur et de recherche reçoivent la mission de transférer les résultats des recherches publiques aux acteurs économiques, mais la mise en œuvre de cette intention ne sera pas simple, comme l’a montré le travail de FutuRIS sur la valorisation3 et la difficulté des efforts actuels pour insérer les SATT dans le paysage.
6. Le gouvernement a confirmé le maintien du Crédit d’impôt recherche, le CIR, qui est la disposition principale incitant les entreprises à faire des efforts de recherche et à localiser en France les équipes correspondantes, et en a simplifié les modalités.
7. La création de la Banque publique d’investissement (Bpifrance – voir la fiche repère dédiée en fin d’ouvrage) est la concrétisation d’une des promesses de la campagne présidentielle. Bpifrance a reçu trois missions principales :
– pallier les défaillances de marché qui handicapent le financement des entreprises, les Très petites entreprises (TPE) et les Petites et moyennes entreprises (PME) ;
– investir dans le développement des secteurs stratégiques d’avenir comme la conversion numérique, écologique et énergétique de l’industrie, l’économie sociale et solidaire ;
– constituer un levier d’intervention puissant pour le développement des territoires en lien avec les régions.
Bpifrance doit aussi proposer progressivement des services d’accompagnement et de soutien à l’intervention et à l’exportation. Elle regroupe les moyens de trois structures déjà existantes : Oséo, le Fonds stratégique d’investissement (FSI), le FSI Régions et CDC entreprises, qui est une filiale de la Caisse des dépôts. Bpifrance est dotée de 42 milliards d’euros.
En février 2013, la BPI a lancé le Prêt pour l’innovation (PPI) et le préfinancement du Crédit d’impôt recherche (CIR).
Il faut attendre pour juger si la BPI a l’envergure nécessaire pour faire aboutir des innovations de rupture dont le développement nécessite des financements importants difficiles à réunir actuellement en France.
8. La vaste opération des Investissements d’avenir, avec sa panoplie allant des Laboratoires d’excellence (Labex) aux Instituts de recherche technologique (IRT) avec des associations entre les entreprises et les établissements de recherche publics a été maintenue. Or son rôle est majeur dans la poursuite de l’excellence.
Une première tranche de crédits a été distribuée en 2012, principalement sous forme de dotations non consommables dont les seuls intérêts vont aux bénéficiaires ou de dotations versées par tranches dont le paiement peut être arrêté en cas d’échec du projet.
En janvier 2013, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault a annoncé une réorientation du PIA (Programme investissements d’avenir) pour 2,2 milliards d’euros et en juillet, il a présenté, au titre du PIA, un plan d’investissements à dix ans, avec une nouvelle enveloppe du PIA de 10 à 12 milliards supplémentaires. Nombre de ces investissements ne concernent pas directement la recherche (par exemple le TGV Bordeaux-Toulouse).

Une complexité source d’incertitudes
La loi, d’une manière générale, est prolixe, car elle multiplie dans un espoir de concertation les liaisons entre acteurs – dispositions estimables, mais qui risquent d’entraîner des lourdeurs et des conflits ou de rester simplement lettres mortes. Elle est, de ce fait, source d’ambiguïtés sur les responsabilités réelles confiées aux différents acteurs.
Plusieurs points de la loi soulèvent des inquiétudes et le ministère devra certainement être sensible à leur effet sur le SFRI dans les prochaines années. Je me limiterai à cinq.
1. L’articulation des fonctions entre les organes de gouvernance des universités. Ces organes sont réduits à deux (le conseil d’administration et le conseil académique, ce dernier comprenant une commission recherche et une commission formation). Certains craignent que des désaccords naissent entre les deux conseils, le premier tentant vainement d’élaborer une stratégie et le second se concentrant sur des débats de court terme dominés par des problèmes de personnes. D’autres pensent que la nouvelle organisation représente mieux la diversité des préoccupations universitaires. Quelques années de recul seront nécessaires pour qu’un bilan objectif soit possible.
2. Difficile de ne pas être perplexe face aux communautés qui, sur un territoire, réuniront des universités et des établissements – les Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) ayant été supprimés4, ainsi que les RTRA et CTRS. Les statuts de ces communautés doivent être adoptés par chacun des établissements et organismes ayant décidé d’y participer. Un décret doit toutefois approuver ces statuts.
La loi semble prévoir une grande liberté laissée aux universités et établissements de rejoindre ou non une communauté. Toutefois, trois questions ne sont pas parfaitement élucidées :
– Les communautés correspondent-elles à un territoire géographique où se trouvent les sièges de tous les membres ? En d’autres termes, est-il interdit de s’y rallier si l’on n’appartient pas au territoire ?
– Certains annoncent qu’au bout de quelques années tous les établissements d’un territoire devront rejoindre la communauté. Conjecture ou obligation ?
– Enfin, est-il envisagé que le ministère traite avec la communauté l’ensemble du budget accordé aux membres, la communauté et les membres se répartissant ensuite ce budget entre eux avec l’accord de leurs conseils d’administration respectifs ? Cette procédure risque d’entraîner des conflits et de favoriser le saupoudrage et l’absence de véritables stratégies.
Dans ce domaine aussi, il faudra attendre quelques années avant de pouvoir évaluer les conséquences de l’instauration des communautés.
3. L’ANR (Agence nationale de la recherche) se trouve implicitement reléguée à un plan secondaire en matière de programmation, les alliances et le CNRS semblant être principalement mobilisés dans ce cadre. Le risque est donc grand d’oublier la raison pour laquelle a été créée l’ANR.
Il faut le rappeler : le constat fait il y a quelques années était que le système de recherche français suscitait des découvertes prometteuses, mais que la rigidité de l’affectation des moyens budgétaires avait pour conséquence un développement lent des moyens accordés à l’exploitation de ces découvertes avec, pour résultat, un certain retard pris par la France par rapport à ses concurrents. Ces procédures ne facilitaient pas non plus les recherches pluridisciplinaires. Dès sa naissance, l’ANR a cherché à assumer cette double tâche et, dans l’ensemble, a bien travaillé ; cependant, la nouveauté que représente le financement de la recherche sur projet à une échelle significative en France a compliqué son insertion dans le paysage (d’un point de vue culturel, institutionnel, organisationnel…). Par ailleurs, le développement de ce nouveau mode de financement s’est fait selon des modalités correspondant à certains objectifs ou certaines caractéristiques propres à la France, d’où quelques difficultés5.
La situation qui se profile concernant la programmation de la recherche suscite donc un certain nombre d’interrogations relatives à la cohérence du système et à ses perspectives, avec un risque de retour aux anciennes pratiques peu favorables au développement des percées.
4. En de nombreux endroits, la loi insiste sur l’ancrage territorial des établissements d’enseignement supérieur et de recherche. De nombreuses dispositions sont prévues à cet effet. Il faudra toutefois attendre la loi annoncée sur les « territoires » pour avoir une vue complète du schéma. Selon les domaines, cette tendance à l’ancrage territorial sera bienvenue ou dangereuse.
En matière d’enseignement du premier cycle (hors CPGE6), que les cours soient professés dans les universités ou les lycées, l’effet peut être favorable pour la résolution des problèmes de la vie étudiante ou l’orientation professionnelle de l’enseignement. En revanche, pour la recherche et à partir du master, vouloir centrer les efforts sur les problèmes régionaux risque de les banaliser (chaque région veut être présente partout) et de ne pas les centrer sur des sujets d’importance européenne ou mondiale. Par exemple, selon certains bruits, des régions voudraient acquérir la responsabilité dans le domaine de l’énergie, alors qu’une telle évolution serait catastrophique. En Allemagne, où les Länder sont beaucoup plus adultes que les régions françaises, le gouvernement fédéral a été obligé de mettre des barrières à ces velléités.
Les schémas régionaux de recherche envisagés doivent donc être commandés par des centres régionaux s’insérant dans les stratégies européennes et non par les considérations politiques locales.
5. À juste titre, la loi se préoccupe d’innovation et veut inciter la recherche publique, les collectivités locales et les organes de l’État à y contribuer de manière active. C’est dans ce cadre qu’a été créée Bpifrance, tandis qu’une orientation plus ambitieuse est donnée aux pôles de compétitivité.
Il n’est pas sûr toutefois que, malgré la qualité des études récentes, il existe un consensus entre les acteurs sur le financement de l’innovation en France. Le recours pour des start-up naissantes à des fonds d’amorçage est devenu facile et il n’y a pas de difficultés essentielles à ce niveau. En revanche, en Europe, l’activité de Venture Capital (VC) souffre, sur la durée, de résultats financiers légèrement négatifs.
La vente par ces VC des start-up en approche de maturité est difficile sur les trois plans possibles :
– la mise sur le marché boursier n’est pas aisée, car il n’existe pas de correspondant du Nasdaq fonctionnant régulièrement ;
– la cession à un grand groupe n’est un succès que si le grand groupe aborde avec réalisme les problèmes d’intégration et, dans beaucoup de cas, l’opération se termine par une perte de l’actif technologique ;
– dans le cas où la start-up pourrait devenir une Entreprise de taille intermédiaire (ETI), moyennant des injections de fonds notables, il n’y a en France pratiquement pas d’acteurs publics ou privés prêts à investir (sauf, espérons-le, Bpifrance).
On risque d’aboutir au paradoxe suivant : une créativité réelle à la base, créativité soutenue par de nombreux acteurs publics ou privés, un bon tissu de VC, sans que les conditions soient réunies pour qu’en sortent, sur un marché européen réduit et fragmenté, des ETI permettant réellement d’enrichir le potentiel européen d’activités.

Remarques finales
Que conclure de cette analyse, qui manque de recul, sur l’état du SFRI en 2013 dans le contexte plus général de l’économie française ?
1. La France n’échappera pas à des réformes générales et profondes si elle veut développer modérément – et au moins maintenir – le niveau et la qualité de vie de ses résidents dans l’avenir. Une partie du pays l’a compris, mais la sclérose de nombreuses organisations sociales qui stérilise le dynamisme d’une partie de la population rendra la bataille difficile et le temps octroyé est limité.
2. Les dirigeants français ont dans l’ensemble compris qu’à moyen terme, à l’heure de la globalisation, la France ne peut compter que sur deux ressources : (i) sa capacité à participer au développement des connaissances et de les appliquer : que l’on parle de recherche-développement, d’innovation ou de technologie, (ii) une formation des hommes et des femmes augmentant leur créativité, leur efficacité ou leur employabilité. La nouvelle majorité politique poursuit donc pour l’essentiel des objectifs raisonnables en essayant, sans grand effet, de diminuer la complexité du système français et de l’infléchir pour la rendre plus conforme à sa vision de la société.
3. L’évolution de la RDI française des prochaines années est encore incertaine. Il faut dès aujourd’hui tourner la page des réformes parlementaires pour veiller avec pragmatisme à la mise en place des transformations sur le terrain.
Avec pragmatisme, mais aussi, et même d’abord, avec confiance, cette même confiance que le commissaire général à l’investissement Louis Gallois appelle de ses vœux dans son rapport7. L’expérience a montré que les espaces d’action créés lors des premières vagues de réformes (pôles de compétitivité, instituts Carnot, ANR…) ont été investis par les acteurs de la recherche et de l’innovation, avec des succès naturellement divers, mais parmi lesquels on compte quelques belles réussites qui, en plus de leur valeur propre, montrent le chemin (ou l’un des chemins) à d’autres. Les dispositifs plus récents (IRT, Idex et autres structures issues des investissements d’avenir, stratégie nationale dès lors qu’elle prendra toute sa cohérence) devraient eux aussi permettre à quelques initiatives fortes d’émerger et de jouer un rôle d’entraînement dans le système. Même si notre regard peine encore à distinguer les avancées réelles des tâtonnements et des faux pas, il est crucial de faire confiance à ceux qui sont concrètement en train de réinventer en partie notre SFRI, à grandes enjambées pour certains, à petits pas pour d’autres – et en trébuchant pour un certain nombre, dont quelques-uns se relèveront pour recommencer, ici ou ailleurs, en tirant parti de leur expérience et de l’amélioration progressive du contexte (dont Bpifrance devrait représenter un exemple dans un avenir proche). Pragmatisme et confiance, mais aussi persévérance : tout au long de ces pages, je n’ai pas abordé un problème récurrent en France, celui de la stabilité, au cours du temps, des dispositions fiscales et réglementaires concernant les entreprises, notamment les entreprises innovantes et les établissements d’enseignement et de recherche. En ces temps où la rigueur oblige à supprimer des niches inutiles, le risque existe qu’un texte annule d’un trait de plume des dispositions essentielles pour les acteurs publics ou privés qui prennent des risques (l’épisode des « pigeons », auquel, certes il a été rapidement mis fin, rappelle des pratiques qui constituent un danger constant pour les politiques à long terme).
Aussi faut-il terminer ce chapitre par quelques lignes qui reproduisent presque mot à mot des thèmes du livre de l’année dernière :
– l’obligation de continuer à approfondir la collaboration entre les entreprises et le secteur public de la recherche ;
– la nécessité de ne pas mélanger, dans la gouvernance, ce qui relève de la collaboration et ce qui relève de la hiérarchie, au sein de structures juridiquement définies ;
– l’autocontrôle des échelons centraux pour éviter des interventions qui risquent de réduire à néant les libertés qu’ils ont concédées.
L’heure est à la confiance, au pragmatisme et à la persévérance.
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CHAPITRE 2
Le message des éléments quantitatifs disponibles


Rémi Barré, Jacques Lesourne
Résumé
Les données disponibles pour 2011 et les chiffres provisoires pour 2012 montrent que la DIRD française a continué à croître en volume sur ces deux années – fortement en 2011, et légèrement en 2012. Cette croissance provient pour l’essentiel des dépenses de recherche et développement des entreprises. Les entreprises industrielles n’ont pas réduit leur effort de RD en dépit de la baisse de leur contribution à la valeur ajoutée du pays. Quant aux entreprises de service, leur effort s’accroît même si leur intensité de RD demeure faible.


L’irrégularité de la conjoncture économique et la publication tardive de certaines données ne permettent pas de faire actuellement les analyses quantitatives que présentait FutuRIS il y a quelques années. Néanmoins, les éléments disponibles (et notamment la Note d’information du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de juillet 2013) apportent des éclairages utiles, soit sur l’exécution et le financement de la RD en France sur les deux dernières décennies ou le passé récent, soit sur les activités de RD des entreprises et leur financement.
L’exécution et le financement de la recherche-développement en France
Selon les statistiques du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR), la dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) a atteint, en 2011, 45 milliards d’euros, soit une hausse de 2,3 % en volume par rapport à 2010. L’augmentation de la DIRD résulte d’une forte progression des dépenses de RD des entreprises. Sur les 2,3 % de hausse, la contribution de ces dernières s’élève à 2,2 %, celle des administrations n’étant que de 0,1 %. Rapporté au PIB, l’effort de RD de la France atteint 2,25 %, et devrait avoisiner 2,26 % en 2012. Pour 2012, le taux de croissance de la DIRD devrait tomber à 0,6 % en volume, par suite d’une contraction des dépenses publiques et d’un ralentissement de celles des entreprises ; ce chiffre est toutefois supérieur à celui la croissance du PIB.
Le tableau 1 reproduit les chiffres clés concernant la DIRD, la DIRDE et la DIRDA sur la période 1990-2012. On retrouve les grandes périodes déjà mentionnées dans d’autres livres de FutuRIS :
– Dans les années 1990, la DIRD représente un peu plus de 2,35 % du PIB.
– Ce pourcentage s’effondre entre 2000 et 2007 en se situant autour de 2,1 %.
– Il remonte après 2007 jusqu’à 2,25 % sans retrouver le niveau initial de la période.
Le début des années 1990 marque le maximum historique du ratio DIRD/PIB pour la France (2,4 %) mais avec une lente et régulière diminution sur la décennie liée à celle des crédits RD de défense. Au début des années 2000, le ratio est à peine de 2,1 %. Cette période correspond à celle des interrogations de fond sur le devenir du SFRI (mouvement « Sauvons la recherche », démarrage de FutuRIS, publication de nombreux rapports d’évaluation…).
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À partir de 2007 commencent à prendre effet les réformes du SFRI (lois de 2006 et 2007), elles-mêmes accompagnées de dispositifs financiers que nous avons décrits en leur temps. Le rapport DIRD/PIB remonte à 2,26 % en 2012.
Selon l’OCDE, le chiffre de 2011 place la France en septième position après la Finlande, la Suède, la Corée du Sud et le Japon (de 3,74 % à 3,26 %), puis l’Allemagne et les États-Unis (2,88 % et 2,77 %) et devant le Royaume-Uni (1,77 %).
Les financements publics français (20 milliards d’euros en 2010) comprennent ceux qui figurent au budget de l’État et les financements des collectivités territoriales qui se montent à 1,2 milliard d’euros (tableau 2).
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Les régions comptent pour 70 % des dépenses des collectivités territoriales en matière de RD.
Les collectivités territoriales investissent environ 14 % de leurs ressources de RD dans les pôles de compétitivité et 23 % dans de l’immobilier, essentiellement lié aux universités.
Les autres domaines importants pour les collectivités territoriales sont ceux du transfert de technologie et du financement de projets de recherche (y compris financements doctoraux).
Toutefois les chiffres de la dépense intérieure ne comprennent pas – ce qui complique quelque peu le tableau – trois sources de financement concernant la RD :
– les financements européens du PCRD,
– le Programme investissements d’avenir (PIA),
– le Crédit d’impôt recherche (CIR).
Le cas le plus simple est celui du Programme-cadre de recherche et développement européen, qui a apporté 1,1 milliard d’euros de financement à la RD sur le territoire français en 2010.
Quant au Programme investissements d’avenir (PIA), les décaissements ne deviennent significatifs qu’à partir de 2011 et se montent à 1 milliard d’euros.
Le Crédit d’impôt recherche est un dégrèvement fiscal. Il ne figure donc pas dans la DIRD. On peut toutefois le comparer à la DIRD en ordre de grandeur. En 2011, il correspondait à un volume équivalent à 12 % de la DIRD (tableau 3).
Si on appelle Financement public total de RD (FPTRD) la somme du financement public direct de la RD, environ 36 % du FPTRD est orienté vers les entreprises.
Avec le CIR, on est revenu à un financement paritaire public-privé de la DIRD retrouvant ainsi la structure des années 1990 quand il y avait encore d’importants financements au titre de la défense et des grands programmes technologiques. Tout se passe, d’un point de vue macroéconomique, comme si ce type de financement avait été remplacé par le CIR.
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La RD des entreprises sur la première décennie du XXIe siècle1
Le tableau 1 montre que la RD des entreprises est passée de 1,34 % à 1,42 % du PIB entre 2000 et 2010 (et devrait monter à 1,45 % en 2012).
Nous analyserons brièvement ce que signifie cette croissance, comment elle se répartit par taille d’entreprise et par branche, et les instruments financiers d’appui à la RD des entreprises. Pour interpréter la croissance, il faut distinguer l’industrie et les services.
La part de l
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Tableau 1. Exécution de la DIRD (en % du PIB
et proportion dans la DIRD)

1995 2000 2005 2007 2010

0,97 0,90 0,81 0,80 0,77 0,83 0,81 081
(41%) | (38%) | (38%) | (38% | (37% | (37 % | (368 % | (36 %)

DIRDA/PIB

Proportion DIRDE Proportion DIRDA

145 1,48 1,34 1,31 1,31 142 1,44 1,45

2 (B9 %) | B2% | (B2%) | (62% | B3 % | (B3 % | (64 % | (64 %)
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& 242 2,36 215 2,11 2,08 2,24 2,25 2,26
E (100 %) | (100 % | (100 %) | (100 %) | (100 %) | (100 %) | (100 %) | (100 %)
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Source : d'aprés Note d'information Enseignement supérieur & Recherche, ao(t 2012 et
juillet 2013 (premieres estimations pour 2012).
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Tableau 2. Les financements de RD
par les collectivités territoriales

Régions Conseils généraux Communes Ensemble
70 % 5% 15 % 100 %
840 ME 180 ME 180 M€ 1200 ME

Source : d'aprés Note d'information Enseignement supérieur & Recherche 12.03, mai 2012.
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Tableau 3. Volume du Crédit d'impdt recherche

2006 2010 2011
CIR en Md€ 15 51 53
CIR en % DIRD 4,0 11.8 12,0

Source : Cour des comptes, rapport « Le Financement public de la recherche, un enjeu national »,
juin 2013.
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Tableau 4. Entreprises ayant une activité de RD
et volume de RD (2010)

(en %) PME (a) ETI (b) GE (c) Ensemble

Nombre d’entreprises

Volume de RD exécutée
(en Md€)

Croissance volume RD
2008-2010*

* en volume (corrigé) de I'évolution des prix

(a) Petites et moyennes entreprises : moins de 250 personnes

(b) Entreprises de taille intermédiaire : entre 250 et 5 000 personnes
(c) Grandes entreprises : plus de 5 000 personnes
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Tableau 5. L'activité de RD par branche
et taille d'entreprise

(en %) PME 1] GE Ensemble

Industries 19,0 33,8 42,5 37,0
HIRD (a)

Industries 135 304 333 287
MIRD (b)

Industries 12,8 13,3 82 10,7

FIRD (c)

Total industrie 45,3 7 7i45) 85,0 774

Services (d) 51,1 15,9 1.0 18,0

Autres 36 6,6 40 46
(non ventilé)

Ensemble 100 100 100 100

(a) Haute intensité en RD (par rapport a la valeur ajoutée)

(b) Moyenne intensité en RD

(c) Faible intensité en RD

(d) Essentiellement informatique, appui a l'innovation, audiovisuel
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Tableau B. Les financements publics de la RD privée
par instrument et taille d’entreprise (2010)

Financements publics Ensemble
de RD (en Md€) entreprises

Financements publics
directs

Financements publics 1.4
indirects*

Total 2,0 1,8 39 77
financements publics (a)

RD exécutée (h) 41 6,6 16,8 27,5

% financements 49 % 27 % 24 % 28 %
publics dans (13 + 36)** | (B + 22)** (9 + 15)** (9 + 19)**
exécution (a/h)

* Financements indirects : CIR et dispositifs en faveur des JEI (Jeunes entreprises innovantes)
** | e premier chiffre est ce qui est imputable aux financements directs, le second aux financements
indirects
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